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Introduction 
 

Dans ce manuel, vous trouverez des exemples concrets de messages que vous pouvez 

envoyer pour lutter contre la diffusion non consentie d’images intimes. Des exemples sont 

disponibles pour envoyer un message en tant que victime, destinataire, témoin ou responsable 

hiérarchique. 

! Dans tous les exemples de messages, certains éléments du texte sont en italique. 

Cela signifie que vous pouvez choisir de les mentionner ou non, ou que vous devez 

faire un choix.  

Pour obtenir une aide supplémentaire, plus d’informations ou un soutien juridique, vous 

pouvez directement contacter l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes via le portail 

d’aide. 

Vous pouvez également introduire un signalement ou déposer une plainte via le formulaire en 

ligne ou en appelant gratuitement le 0800 12 800 (choisissez 2 dans le menu).  

• Pour en savoir plus sur ce qu’est la diffusion non consentie de contenus à caractère 

sexuel et le fait qu’elle est punissable, consultez le site web de l’Institut. 

• Pour en savoir plus sur ce que vous pouvez faire si quelqu’un·e diffuse des images à 

caractère sexuel vous représentant, consultez également le site web de l’Institut. 

 
  

https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
https://digital.belgium.be/iaf/hil/igvm/complaint/
https://digital.belgium.be/iaf/hil/igvm/complaint/
https://igvm-iefh.belgium.be/fr/themes/violences-sexuelles-numeriques/diffusion-sans-consentement
https://igvm-iefh.belgium.be/fr/themes/violences-sexuelles-numeriques/diffusion-sans-consentement
https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr/mes-images-caractere-sexuel-ont-ete-diffusees
https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr/mes-images-caractere-sexuel-ont-ete-diffusees
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1 Deepnude 
Les deepnudes sont de fausses images ou vidéos à caractère sexuel créées à l’aide de 

l’intelligence artificielle, donnant ainsi l’impression qu’une personne est représentée nue ou 

qu’elle dit ou fait quelque chose qui n’a jamais eu lieu en réalité. 

« Déshabiller numériquement » quelqu'un ou manipuler une vidéo au moyen de l’intelligence 

artificielle pour donner l’impression qu’une personne se livre à des actes sexuels est considéré 

comme un acte de voyeurisme punissable d’un point de vue légal. Toute diffusion de 

deepnudes est punissable en tant que diffusion non consentie. 

1.1 Vous êtes victime 

Des deepnudes vous représentant ont été créés sans votre consentement ? Vous trouverez 

ci-dessous un message à communiquer à la personne qui a créé, diffusé, montré et/ou rendu 

accessible un deepnude de vous sans votre consentement. 

1.1.1  Version courte du message 

Bonjour,  

Je prends contact avec vous car il m’a été rapporté que vous avez créé et/ou diffusé / montré / 

rendu accessible (à plusieurs reprises) des images/vidéos manipulées à caractère sexuel de 

moi sans que je ne vous en donne la permission.  

Sachez que la création et/ou la diffusion / le fait de montrer / de rendre accessible de tels/telles 

photos/vidéos manipulées constitue un délit passible d’une peine de prison de cinq ans et 

d’une amende pouvant aller jusqu’à 80.000 euros lorsque le contenu a été diffusé dans 

l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif.  

Dès lors, je vous incite à supprimer ces images/vidéos, à ne plus en reproduire et à ne plus 

les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Bien à vous, 

1.1.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je prends contact avec vous car il m’a été rapporté que vous avez créé et/ou diffusé / montré / 

rendu accessible à plusieurs reprises des images/vidéos manipulées à caractère sexuel de 

moi sans que je ne vous en donne la permission.  

Sachez que le fait de créer des images/vidéos manipulées d’une personne dénudée ou d’une 

personne accomplissant des actes sexuels (« deepnude »), sans son consentement ou à son 

insu, constitue un délit. Cette infraction est passible d’une peine d’emprisonnement de six mois 

à cinq ans (article 417/8 du Code pénal). 
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Sachez également que le fait de montrer, de rendre accessible ou de diffuser ce type 

d’image/vidéo, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et ce même si la 

personne représentée a consenti à la création des images. Cette infraction est aussi passible 

d’une peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code pénal). 

De plus, lorsque les images/vidéos manipulées ont été diffusées dans l’intention de nuire à la 

personne représentée ou dans un but lucratif, une amende supplémentaire pouvant aller 

jusqu’à 80.000 euros est possible (417/10 du Code pénal). 

Dès lors, je vous invite à supprimer ces images/vidéos, à ne plus en reproduire et à ne plus 

les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et 

contacter les autorités. 

Bien à vous, 

1.2 Vous êtes destinataire 

Vous avez reçu un deepnude et vous pensez que la personne représentée sur celui-ci n’a pas 

donné son consentement ? Vous trouverez ci-dessous un message à communiquer à 

l’expéditeur·rice, le·la créateur·rice et/ou le·la diffuseur·se. 

1.2.1  Version courte du message 

Bonjour, Je ne souhaite pas recevoir ces photos/vidéos manipulées à caractère sexuel. Il me 

semble aussi que la personne représentée n’a pas donné son autorisation pour que ces 

photos/vidéos soient créées et/ou me soient transmises.  

Sachez que la création et/ou la diffusion / le fait de montrer / de rendre accessible de tels/telles 

photos/vidéos manipulées constitue un délit passible d’une peine de prison de cinq ans et 

d’une amende pouvant aller jusqu’à 80.000 euros lorsque le contenu a été diffusé dans 

l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif.  

Dès lors, je vous incite à supprimer ces photos/vidéos, à ne plus en reproduire et à ne plus les 

montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Bien à vous, 

1.2.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je ne souhaite pas recevoir ces photos/vidéos manipulées à caractère sexuel. Il me semble 

aussi que la personne représentée n’a pas donné son autorisation pour que ces photos/vidéos 

soient créées et/ou me soient transmises. 

Sachez que le fait de créer des images/vidéos manipulées d’une personne dénudée ou d’une 

personne accomplissant des actes sexuels (« deepnude »), sans son consentement ou à son 

insu, constitue un délit. Cette infraction est passible d’une peine d’emprisonnement de six mois 

à cinq ans (article 417/8 du Code pénal). 
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Sachez également que le fait de montrer, de rendre accessible ou de diffuser ce type d’image / 

de vidéo, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et ce même si la personne 

représentée a consenti à la création des images. Cette infraction est aussi passible d’une 

peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code pénal). 

De plus, lorsque les images/vidéos manipulées ont été diffusées dans l’intention de nuire à la 

personne représentée ou dans un but lucratif, une amende supplémentaire pouvant aller 

jusqu’à 80.000 euros est possible (417/10 du Code pénal). 

Dès lors, je vous incite à supprimer ces photos/vidéos, à ne plus en reproduire et à ne plus les 

montrer, les diffuser ou les rendre accessible de quelque manière que ce soit.  

Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et 

de contacter les autorités. 

Bien à vous,  

1.3 Vous êtes témoin 

Vous avez remarqué qu’un deepnude a été créé et vous soupçonnez que la personne 

représentée n’a pas donné son consentement ? Vous trouverez ci-dessous un message à 

communiquer à le·la créateur·rice et/ou le·la diffuseur·se. 

1.3.1  Version courte du message 

Bonjour,  

Je tiens à vous informer que j’ai remarqué que vous aviez créé et/ou diffusé / montré / rendu 

accessible des photos/vidéos manipulées à caractère sexuel. Il me semble que la personne 

représentée n’a pas donné son autorisation pour que ces contenus soient créés et/ou publiés. 

Sachez que la création et/ou la diffusion / le fait de montrer / de rendre accessible de tels/telles 

photos/vidéos manipulées constitue un délit passible d’une peine de prison de cinq ans et 

d’une amende pouvant aller jusqu’à 80.000 euros lorsque le contenu a été diffusé dans 

l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif.  

Dès lors, je vous incite à supprimer ces images/vidéos, à ne plus en reproduire et à ne plus 

les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Bien à vous,  

1.3.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je tiens à vous informer que j’ai remarqué que vous aviez créé et/ou diffusé / montré / rendu 

accessible à plusieurs reprises des photos/vidéos manipulées à caractère sexuel. Il me semble 

que la personne représentée n’a pas donné son autorisation pour que ce contenu soit créé 

et/ou diffusé / montré / rendu accessible. 
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Sachez que le fait de créer des images/vidéos manipulées d’une personne dénudée ou d’une 

personne accomplissant des actes sexuels (« deepnude »), sans son consentement ou à son 

insu, constitue un délit. Cette infraction est passible d’une peine d’emprisonnement de six mois 

à cinq ans (article 417/8 du Code pénal). 

Sachez également que le fait de montrer, de rendre accessible ou de diffuser ce type 

d’image/vidéo, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et ce même si la 

personne représentée a consenti à la création des images. Cette infraction est aussi passible 

d’une peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code pénal). 

De plus, lorsque les images/vidéos manipulées ont été diffusées dans l’intention de nuire à la 

personne représentée ou dans un but lucratif, une amende supplémentaire pouvant aller 

jusqu’à 80.000 euros est possible (417/10 du Code pénal). 

Dès lors, je vous incite à supprimer ces photos/vidéos, à ne plus en reproduire et à ne plus les 

montrer, les diffuser ou les rendre accessible de quelque manière que ce soit.  

Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et 

de contacter les autorités. 

Bien à vous,  

1.4 Vous êtes responsable hiérarchique 

Vous êtes un responsable hiérarchique et on vous a signalé ou vous avez remarqué qu’un 

deepnude est partagé sur votre lieu de travail ? Vous soupçonnez que la personne représentée 

n’a pas donné son consentement ? Vous trouverez ci-dessous comment aborder le sujet avec 

votre personnel ou l’informer. 

1.4.1  Version courte du message 

Bonjour,  

Je tiens à informer tous·tes les travailleur·euse·s de l’entreprise que la création et/ou la 

diffusion de photos/vidéos manipulées à caractère sexuel d’une personne sans sa permission 

constitue un délit passible d’une peine de prison de cinq ans et d’une amende pouvant aller 

jusqu’à 80.000 euros lorsque le contenu a été diffusé dans l’intention de nuire à la personne 

représentée ou dans un but lucratif.  

Si vous êtes victime de ce délit, je vous informe que vous pouvez déposer une plainte auprès 

de la police ou obtenir des informations et/ou un soutien juridique auprès de l’Institut pour 

l’égalité des femmes et des hommes. 

Si vous avez, en revanche, créé et/ou diffusé des images/vidéos sans le consentement de la 

personne représentée, je vous incite à les supprimer, ne plus les montrer, les diffuser ou les 

rendre accessibles de quelque manière que ce soit, et à ne plus en reproduire. 

Bien à vous,  

 

https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
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1.4.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je tiens à informer tous·tes les travailleur·euse·s de l’entreprise que le fait de créer et/ou 

diffuser/montrer/rendre accessible des photos/vidéos manipulées à caractère sexuel d’une 

personne sans que celle-ci n’en donne sa permission est une infraction.  

Sachez que le fait de créer des images/vidéos manipulées d’une personne dénudée ou d’une 

personne accomplissant des actes sexuels (« deepnude »), sans son consentement ou à son 

insu, constitue un délit. Cette infraction est passible d’une peine d’emprisonnement de six mois 

à cinq ans (article 417/8 du Code pénal). 

Sachez également que le fait de montrer, de rendre accessible ou de diffuser ce type d’image / 

de vidéo, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et ce même si la personne 

représentée a consenti à la création des images. Cette infraction est aussi passible d’une 

peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code pénal). 

De plus, lorsque les images/vidéos manipulées ont été diffusées dans l’intention de nuire à la 

personne représentée ou dans un but lucratif, une amende supplémentaire pouvant aller 

jusqu’à 80.000 euros est possible (417/10 du Code pénal). 

Si vous êtes victime de ce délit, je vous informe que vous pouvez déposer une plainte auprès 

de la police ou obtenir des informations et/ou un soutien juridique auprès de l’Institut pour 

l’égalité des femmes et des hommes. 

Si vous avez, en revanche, créé et/ou diffusé des images/vidéos sans le consentement d’une 

personne, je vous incite à ne plus les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque 

manière que ce soit, à les supprimer et à ne plus en créer. 

Dans le cas contraire, si j’en suis informé·e, je serai dans l’obligation de prendre des mesures 

supplémentaires et de contacter les autorités. 

Bien à vous,  

  

https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
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2 Dickpic 
Une dickpic est une photo d’un pénis partiellement ou totalement dénudé. Lorsqu’une telle 

photo est envoyée à une personne sans qu’elle le souhaite, cela constitue une forme de 

cyberflashing. Le cyberflashing est l’envoi non sollicité et indésirable de photos ou de vidéos 

à caractère sexuel par Bluetooth ou AirDrop ou par des canaux de communication numériques 

tels que le sms ou la messagerie instantanée. Le contenu à caractère sexuel transmis dans le 

cadre du cyberflashing peut inclure aussi bien de la pornographie (extrême) que des images 

de nus de l’expéditeur·rice. Le cyberflashing est punissable et l’expéditeur·rice risque une 

amende et/ou une peine de prison pouvant aller jusqu’à 2 ans. 

2.1 Vous êtes victime 

Vous avez reçu une dickpic ou une autre photo ou vidéo à caractère sexuel sans avoir donné 

votre consentement ? Vous trouverez ci-dessous un message à communiquer à 

l’expéditeur·rice. 

2.1.1  Version courte du message 

Bonjour,  

Je prends contact avec vous car vous m’avez envoyé des photos/vidéos de vos parties intimes 

sans que j’y consente.  

Sachez que le fait d’imposer la vue de tes parties intimes peut constituer un délit passible 

d’une peine pouvant aller jusqu’à deux ans d’emprisonnement et d’une amende pouvant aller 

jusqu’à 2.400 euros. Des circonstances aggravantes peuvent également faire doubler la peine.  

Dès lors, je vous incite à ne plus me montrer ce type d’image / de vidéo et à ne plus me 

contacter.  

Bien à vous,  

2.1.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je prends contact avec vous car vous m’avez envoyé des photos/vidéos de vos parties intimes 

sans que j’y consente. 

Sachez que le fait d’imposer la vue de vos parties intimes à une personne peut constituer un 

délit. En effet, cela peut être interprété comme du harcèlement (travaux parlementaires, Doc, 

Ch., 2021-2022, n°55-2141/001 p.87 et 88). Le harcèlement est une infraction passible d’une 

peine d’emprisonnement de 15 jours à 2 ans et d’une amende pouvant aller jusqu’à 2.400 

euros (article 442bis du Code pénal). 

De plus, lorsque l’un des mobiles du délit est la haine, le mépris ou l’hostilité à l’égard d’une 

personne en raison de sa prétendue race, de sa couleur de peau, de son ascendance, de son 

origine nationale ou ethnique, de sa nationalité, de son sexe, de son orientation sexuelle, de 
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son état civil, de sa naissance, de son âge, de sa fortune, de sa conviction religieuse ou 

philosophique, de son état de santé actuel ou futur, d’un handicap, de sa langue, de sa 

conviction politique, de sa conviction syndical, d’une caractéristique physique ou génétique ou 

de son origine sociale, le minimum des peines correctionnelles prévues à l’article 442bis du 

Code pénal peut être doublé (article 442ter du Code pénal).  

Dès lors, je vous incite à ne plus me montrer ce type d’image / de vidéo et à ne plus me 

contacter.  

Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et 

de contacter les autorités. 

Bien à vous,  

2.2 Vous êtes témoin 

Vous avez remarqué que quelqu’un·e a envoyé une image ou une vidéo à caractère sexuel à 

une personne qui ne le souhaitait pas ? Vous trouverez ci-dessous un message à 

communiquer à l’expéditeur·rice. 

2.2.1 Version courte du message 

Bonjour,  

Je tiens à vous informer que j’ai aperçu que vous aviez envoyé des photos/vidéos de vos 

parties intimes sans laisser libre choix au destinataire/à la destinatrice de les voir ou non.  

Sachez que le fait d’imposer la vue de vos parties intimes peut constituer un délit passible 

d’une peine pouvant aller jusqu’à deux ans d’emprisonnement et d’une amende pouvant aller 

jusqu’à 2.400 euros. Des circonstances aggravantes peuvent également faire doubler la peine.  

Dès lors, je vous incite à ne plus montrer ce type d’image / de vidéo et à laisser tranquille la 

personne concernée.  

Bien à vous,  

2.2.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je tiens à vous informer que j’ai aperçu que vous aviez envoyé des photos/vidéos de vos 

parties intimes sans laisser libre choix au destinataire / à la destinatrice de les voir ou non.  

Sachez que le fait d’imposer la vue de vos parties intimes à une personne peut être considéré 

comme un délit. En effet, cela peut être interprété comme du harcèlement (travaux 

parlementaires, Doc, Ch., 2021-2022, n°55-2141/001 p.87 et 88). Le harcèlement est une 

infraction passible d’une peine d’emprisonnement de 15 jours à 2 ans et d’une amende 

pouvant aller jusqu’à 2.400 euros (article 442bis du Code pénal). 

De plus, lorsque l’un des mobiles du délit est la haine, le mépris ou l’hostilité à l’égard d’une 

personne en raison de sa prétendue race, de sa couleur de peau, de son ascendance, de son 
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origine nationale ou ethnique, de sa nationalité, de son sexe, de son orientation sexuelle, de 

son état civil, de sa naissance, de son âge, de sa fortune, de sa conviction religieuse ou 

philosophique, de son état de santé actuel ou futur, d’un handicap, de sa langue, de sa 

conviction politique, de sa conviction syndical, d’une caractéristique physique ou génétique ou 

de son origine sociale, le minimum des peines correctionnelles prévues à l’article 442bis du 

Code pénal peut être doublé (article 442ter du Code pénal).  

Dès lors, je vous incite à ne plus montrer ce type d’image / de vidéo et ne plus contacter la 

personne concernée.  

Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et 

de contacter les autorités. 

Bien à vous,  

2.3 Vous êtes responsable hiérarchique 

Vous êtes responsable hiérarchique et on vous a signalé ou vous avez remarqué du 

cyberflashing sur votre lieu de travail ? Vous trouverez ci-dessous comment aborder le sujet 

avec votre personnel et l’informer. 

2.3.1  Version courte du message 

Bonjour,  

Je tiens à informer tous·tes les travailleur·euse·s de l’entreprise que le fait d’envoyer des 

photos/vidéos de vos parties intimes sans laisser libre choix au destinataire / à la destinatrice 

de les voir ou non est une infraction. 

Sachez que le fait d’imposer la vue de vos parties intimes peut être considéré comme un délit 

passible d’une peine pouvant aller jusqu’à deux ans d’emprisonnement et d’une amende 

pouvant aller jusqu’à 2.400 euros. Des circonstances aggravantes peuvent également faire 

doubler la peine.  

Si vous êtes victime de ce délit, je vous informe que vous pouvez déposer une plainte auprès 

de la police ou obtenir des informations et/ou un soutien juridique auprès de l’Institut pour 

l’égalité des femmes et des hommes. 

Si vous avez, en revanche, montré ce type d’image / de vidéo, je vous incite à ne plus en 

montrer et ne plus contacter la personne concernée.  

Bien à vous,  

2.3.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je tiens à informer tous·tes les travailleur·euse·s de l’entreprise que le fait d’envoyer des 

photos/vidéos de vos parties intimes sans laisser libre choix au destinataire / à la destinatrice 

de les voir ou non est une infraction. 

https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
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Sachez que le fait d’imposer la vue de vos parties intimes à une personne peut être constitutif 

d’un délit. En effet, cela peut être interprété comme du harcèlement (travaux parlementaires, 

Doc, Ch., 2021-2022, n°55-2141/001 p.87 et 88). Le harcèlement est une infraction passible 

d’une peine d’emprisonnement de 15 jours à 2 ans et d’une amende pouvant aller jusqu’à 

2.400euros (article 442bis du Code pénal). 

De plus, lorsque l’un des mobiles du délit est la haine, le mépris ou l’hostilité à l’égard d’une 

personne en raison de sa prétendue race, de sa couleur de peau, de son ascendance, de son 

origine nationale ou ethnique, de sa nationalité, de son sexe, de son orientation sexuelle, de 

son état civil, de sa naissance, de son âge, de sa fortune, de sa conviction religieuse ou 

philosophique, de son état de santé actuel ou futur, d’un handicap, de sa langue, de sa 

conviction politique, de sa conviction syndical, d’une caractéristique physique ou génétique ou 

de son origine sociale, le minimum des peines correctionnelles prévues à l’article 442bis du 

Code pénal peut être doublé (article 442ter du Code pénal).  

Si vous êtes victime de ce délit, je vous informe que vous pouvez déposer une plainte auprès 

de la police ou obtenir des informations et/ou un soutien juridique auprès de l’Institut pour 

l’égalité des femmes et des hommes. 

Si vous avez, en revanche, montré ce type d’image / de vidéo, je vous incite à ne plus en 

montrer et ne plus contacter la personne concernée.  

Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et 

de contacter les autorités. 

Bien à vous,  

  

https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
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3 Diffusion non consentie 
La diffusion d’images à caractère sexuel sans le consentement de la personne représentée 

relève de la diffusion non consentie, également appelée non-consensual intimate image (NCII) 

abuse. Cela peut se produire de différentes manières, par exemple en transmettant des 

images à d’autres personnes, en les téléchargeant sur les réseaux sociaux ou sur des sites 

web (pornographiques), mais le simple fait de les montrer à quelqu’un·e d’autre constitue 

également une forme de diffusion. Peu importe que les images aient été prises par la personne 

représentée ou non, si celle-ci n’a pas donné son consentement à la diffusion des images, il 

s’agit de diffusion non consentie. 

3.1 Vous êtes victime 

Des images à caractère sexuel vous représentant sont diffusées sans votre consentement ? 

Vous trouverez ci-dessous un message à communiquer au·à la diffuseur·euse. 

3.1.1  Version courte du message 

Bonjour,  

Je prends contact avec vous car il m’a été rapporté que vous avez diffusé / montré / rendu 

accessible à plusieurs reprises des photos/vidéos/contenus/enregistrements à caractère 

sexuel de moi sans que je ne vous en donne la permission.  

Sachez que la diffusion / le fait de montrer / de rendre accessible de tels/telles 

photos/vidéos/contenus/enregistrements constitue un délit passible d’une peine de prison de 

cinq ans et d’une amende pouvant aller jusqu’à 80.000 euros lorsque les 

photos/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusés/diffusées dans l’intention de nuire à 

la personne représentée ou dans un but lucratif.  

Dès lors, je vous incite à supprimer ces images/vidéos/contenus/enregistrements et à ne plus 

les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Bien à vous,  

3.1.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je prends contact avec vous car il m’a été rapporté que vous avez diffusé / montré / rendu 

accessible à plusieurs reprises des photos/vidéos/contenus/enregistrements à caractère 

sexuel de moi sans que je ne vous donne la permission.  

Sachez que le fait de montrer, de rendre accessible ou de diffuser des 

photos/vidéos/contenus/enregistrements d’une personne dénudée ou d’une personne 

accomplissant des actes sexuels, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et 

ce même si la personne représentée a consenti à la création des images. Cette infraction est 

passible d’une peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code pénal). 
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De plus, lorsque les images/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusées/diffusés dans 

l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif, une amende 

supplémentaire pouvant aller jusqu’à 80.000 euros est possible (417/10 du Code pénal). 

Dès lors, je vous incite à supprimer ces images/vidéos/contenus/enregistrements et à ne plus 

les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et 

de contacter les autorités. 

Bien à vous,  

3.2 Vous êtes destinataire 

Vous avez reçu ou vu des images à caractère sexuel et vous pensez que la personne 

représentée n’a pas donné son consentement pour leur diffusion ? Vous trouverez ci-dessous 

un message à communiquer au·à la diffuseur·euse. 

3.2.1  Version courte du message 

Bonjour,  

Je ne souhaitais pas recevoir ces photos/vidéos/contenus/enregistrements. Il me semble aussi 

que la personne représentée n’a pas donné son autorisation pour que ces 

photos/vidéos/contenus/enregistrements me soient transmis/transmises.  

Sachez que la diffusion / le fait de montrer / rendre accessible de tels/telles 

photos/vidéos/contenus/enregistrements est un délit passible d’une peine de prison de cinq 

ans et d’une amende pouvant aller jusqu’à 80.000 euros lorsque les 

photos/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusés/diffusées dans l’intention de nuire à 

la personne représentée ou dans un but lucratif.  

Dès lors, je vous incite à supprimer ces images/vidéos/contenus/enregistrements et à ne plus 

les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Bien à vous,  

3.2.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je ne souhaitais pas recevoir ces photos/vidéos/contenus/enregistrements. Il me semble aussi 

que la personne représentée n’a pas donné son autorisation pour que ces 

photos/vidéos/contenus/enregistrements me soient transmis/transmises.  

Sachez que le fait de montrer, de rendre accessible ou de diffuser des 

photos/vidéos/contenus/enregistrements d’une personne dénudée ou d’une personne 

accomplissant des actes sexuels, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et 

ce même si la personne représentée a consenti à la création des images. Cette infraction est 

passible d’une peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code pénal). 
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De plus, lorsque les images/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusées/diffusés dans 

l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif, une amende 

supplémentaire pouvant aller jusqu’à 80.000 euros est possible (417/10 du Code pénal). 

En agissant de la sorte, vous vous exposez donc à des poursuites pénales. Dès lors, je vous 

incite à supprimer ces images/vidéos/contenus/enregistrements et à ne plus les montrer, les 

diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et 

de contacter les autorités. 

Bien à vous, 

3.3 Vous êtes témoin 

Vous avez remarqué que des images à caractère sexuel sont diffusées et vous pensez que la 

personne représentée n’a pas donné son consentement ? Vous trouverez ci-dessous un 

message à communiquer au·à la diffuseur·euse. 

3.3.1  Version courte du message 

Bonjour,  

Je tiens à vous informer que j’ai aperçu que vous aviez montré/diffusé/rendu accessible des 

photos/vidéos/contenus/enregistrements à caractère sexuel. Ces 

photos/vidéos/contenus/enregistrements semblent avoir été montré·e·s / diffusé·e·s / 

rendu·e·s accessible sans le consentement de la personne représentée.  

Sachez que la diffusion/le fait de montrer / rendre accessible de tels/telles 

photos/vidéos/contenus/enregistrements constitue un délit passible d’une peine de prison de 

cinq ans et d’une amende pouvant aller jusqu’à 80.000 euros lorsque les 

photos/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusés/diffusées dans l’intention de nuire à 

la personne représentée ou dans un but lucratif.  

Dès lors, je vous incite à supprimer ces images/vidéos/contenus/enregistrements et à ne plus 

les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Bien à vous,  

3.3.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je tiens à vous informer que j’ai aperçu que vous aviez diffusé / montré / rendu accessible des 

photos/vidéos/contenus/enregistrements à caractère sexuel. Ces 

photos/vidéos/contenus/enregistrements semblent avoir été montré·e·s / diffusé·e·s / 

rendu·e·s accessible sans le consentement de la personne représentée. 

Sachez que le fait de montrer, de rendre accessible ou de diffuser des 

photos/vidéos/contenus/enregistrements d’une personne dénudée ou d’une personne 

accomplissant des actes sexuels, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et 
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ce également lorsque la personne représentée a consenti à la création des images. Cette 

infraction est passible d’une peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code 

pénal). 

De plus, lorsque les images/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusées/diffusés dans 

l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif, une amende 

supplémentaire pouvant aller jusqu’à 80.000 euros est possible (417/10 du Code pénal). 

En agissant de la sorte, vous vous exposez donc à des poursuites pénales. Dès lors, je vous 

incite à supprimer ces images/vidéos/contenus/enregistrements et à ne plus les montrer, les 

diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et 

de contacter les autorités. 

Bien à vous, 

3.4 Vous êtes responsable hiérarchique 

Vous êtes responsable hiérarchique, on vous a signalé ou vous avez remarqué que des 

images à caractère sexuel circulent sur vitre lieu de travail et vous soupçonnez que la 

personne représentée n’a pas donné son consentement ? Vous trouverez ci-dessous 

comment aborder le sujet avec votre personnel ou l’informer. 

3.4.1  Version courte du message  

Bonjour,  

Je tiens à informer tous·tes les travailleur·euse·s de l’entreprise que la diffusion / le fait de 

montrer / de rendre accessible des photos/vidéos/contenus/enregistrements à caractère 

sexuel d’une personne sans sa permission constitue un délit passible d’une peine de prison 

de cinq ans et d’une amende pouvant aller jusqu’à 80.000 euros lorsque les 

photos/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusés/diffusées dans l’intention de nuire à 

la personne représentée ou dans un but lucratif.  

Si vous êtes victime de ce délit, je vous informe que vous pouvez déposer une plainte auprès 

de la police ou obtenir des informations et/ou un soutien juridique auprès de l’Institut pour 

l’égalité des femmes et des hommes. 

Si vous avez, en revanche, diffusé / montré / rendu accessible des 

images/vidéos/contenus/enregistrements sans le consentement de la personne représentée, 

je vous incite à ne plus les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière 

que ce soit et de supprimer ces images/vidéos/contenus/enregistrements. 

Bien à vous,  

3.4.2  Version longue du message 

Bonjour,  

https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
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Je tiens à informer tous·tes les travailleur·euse·s de l’entreprise que le fait de diffuser / 

montrer / rendre accessible à plusieurs reprises des photos/vidéos/contenus/enregistrements  

à caractère sexuel d’une personne sans que celle-ci en donne sa permission est une infraction.  

En effet, la diffusion / le fait de montrer / rendre accessible des 

photos/vidéos/contenus/enregistrement d’une personne dénudée ou d’une personne 

accomplissant des actes sexuels, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et 

ce même si la personne représentée a consenti à la création des images. Cette infraction est 

passible d’une peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code pénal). 

De plus, lorsque les images/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusées/diffusés dans 

l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif, une amende 

supplémentaire pouvant aller jusqu’à 80.000 euros est possible (417/10 du Code pénal). 

Si vous êtes victime de ce délit, je vous informe que vous pouvez déposer une plainte auprès 

de la police ou obtenir des informations et/ou un soutien juridique auprès de l’Institut pour 

l’égalité des femmes et des hommes. 

Si vous avez, en revanche, diffusé des images/vidéos/contenus/enregistrements sans le 

consentement de la personne représentée, je vous incite à ne plus les montrer, les diffuser ou 

les rendre accessibles de quelque manière que ce soit et de supprimer ces  

images/vidéos/contenus/enregistrements. 

Dans le cas contraire, si j’en suis informé·e, je serai dans l’obligation de prendre des mesures 

supplémentaires et de contacter les autorités. 

Bien à vous,  

https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
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4 Sextorsion 
Lorsqu’une personne possède des images intimes d’une autre personne et menace de les 

diffuser à moins que la personne représentée fasse quelque chose, il est question de 

sextorsion. Il peut alors s’agir de verser de l’argent ou de transmettre d’autres images intimes. 

Il arrive cependant parfois que l’auteur·rice ne vise pas un avantage matériel, mais menace 

de diffuser les images par exemple pour empêcher la personne représentée de mettre fin à la 

relation ou de porter plainte à la police. 

Les images peuvent avoir été obtenues de différentes manières, avec ou sans consentement. 

Il peut s’agir d’images envoyées lors de sexting, avec consentement, que ce soit dans le cadre 

d’une relation ou non, mais aussi d’images obtenues au moyen d’un piratage ou d’une capture 

d’écran effectuée lors d’un chat vidéo. 

4.1 Vous êtes victime 

On menace de diffuser des images intimes vous représentant ? Vous trouverez ci-dessous 

comment un message à communiquer à l’extorqueur·se. 

4.1.1 Version courte du message 

Bonjour,  

Je prends contact avec vous pour vous informer que le fait de me forcer à faire ou ne pas faire 

quelque chose sous la menace de la diffusion de mes 

photos/vidéos/contenus/enregistrements à caractère sexuel est interdit par la loi.  

Sachez que la transmission de tels/telles photos/vidéos/contenus/enregistrements constitue 

un délit passible d’une peine de prison de cinq ans et d’une amende pouvant aller jusqu’à 

80.000 euros lorsque les photos/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusées/diffusés 

dans l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif.  

De plus, vos menaces peuvent faire l’objet d’une sanction en fonction de différentes 

dispositions du Code pénal. 

Dès lors, je vous incite à supprimer ces images/vidéos/contenus/enregistrements et à ne 

pas/plus les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Bien à vous,  

4.1.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je prends contact avec vous pour vous informer que le fait de me forcer à faire ou ne pas faire 

quelque chose sous la menace de la diffusion de mes 

photos/vidéos/contenus/enregistrements à caractère sexuel est interdit par la loi.  
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Sachez que le fait de montrer, de rendre accessible ou de diffuser des 

photos/vidéos/contenus/enregistrements d’une personne dénudée ou d’une personne 

accomplissant des actes sexuels, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et 

ce même si la personne représentée a consenti à la création des images. Cette infraction est 

passible d’une peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code pénal). 

De plus, lorsque les images/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusés/diffusées dans 

l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif, une amende 

supplémentaire pouvant aller jusqu’à 80.000 euros est possible (417/10 du Code pénal). 

Mais encore, vos menaces de diffusion afin de me soutirer de l’argent peuvent être 

considérées comme une extorsion, visée à l’article 470 du Code pénal, punie de 5 à 10 ans 

de prison.   

[Si l’auteur·ice de l’infraction vous oblige à envoyer d’autres images intimes ou à accomplir 

certains actes sexuels spécifiques sur ces images, vous pouvez lui indiquer que ces faits une 

infraction d’atteinte à l’intégrité sexuelle (art 417/7 du Code pénal). De plus, si son but est de 

vous intimider ou de troubler votre tranquillité et votre sécurité, cela peut être considéré comme 

du harcèlement puni par l’article 442bis du Code pénal.] 

Dès lors, je vous incite à supprimer ces images/vidéos/contenus/enregistrements et à ne 

pas/plus les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et 

de contacter les autorités. 

Bien à vous,  

4.2 Vous êtes témoin 

Vous avez remarqué que quelqu’un·e est contraint·e de faire ou de ne pas faire quelque chose 

s’il·si elle ne veut pas que ses images intimes soient diffusées ? Vous trouverez ci-dessous 

un message à communiquer à l’extorqueur·se. 

4.2.1  Version courte du message 

Bonjour,  

Je prends contact avec vous pour vous informer que le fait de forcer une personne à faire ou 

ne pas faire quelque chose sous la menace de la diffusion de 

photos/vidéos/contenus/enregistrements à caractère sexuel est interdit par la loi.  

Sachez que la transmission de tels/telles photos/vidéos/contenus/enregistrements constitue 

un délit passible d’une peine de prison de cinq ans et d’une amende pouvant aller jusqu’à 

80.000 euros lorsque les photos/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusés/diffusées 

dans l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif.  

De plus, vos menaces peuvent faire l’objet d’une sanction en fonction de différentes 

dispositions du Code pénal. 
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Dès lors, je vous incite à supprimer ces images/vidéos/contenus/enregistrements et à ne 

pas/plus les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Bien à vous,  

4.2.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je prends contact avec vous pour vous informer que le fait de forcer une personne à faire ou 

ne pas faire quelque chose sous la menace de la diffusion de 

photos/vidéos/contenus/enregistrements à caractère sexuel est interdit par la loi.  

Sachez que le fait de montrer, de rendre accessible ou de diffuser des 

photos/vidéos/contenus/enregistrements d’une personne dénudée ou d’une personne 

accomplissant des actes sexuels, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et 

ce même si la personne représentée a consenti à la création des images. Cette infraction est 

passible d’une peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code pénal). 

De plus, lorsque les images/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusés/diffusées dans 

l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif, une amende 

supplémentaire pouvant aller jusqu’à 80.000 euros est possible (417/10 du Code pénal). 

Mais encore, vos menaces de diffusion afin de soutirer de l’argent / d’autres photos à caractère 

sexuel / etc. à cette personne peuvent être considérées comme une extorsion, visée à l’article 

470 du Code pénal, punie de 5 à 10 ans de prison.   

[Si l’auteur·ice de l’infraction vous oblige à envoyer d’autres images intimes ou à accomplir 

certains actes sexuels spécifiques sur ces images, vous pouvez lui indiquer que ces faits sont 

constitutifs de l’infraction d’atteinte à l’intégrité sexuelle (art 417/7 du Code pénal). De plus, si 

son but est de vous intimider ou de troubler votre tranquillité et votre sécurité, cela peut être 

considéré comme du harcèlement puni par l’article 442bis du Code pénal.] 

Dès lors, je vous incite à supprimer ces images/vidéos/contenus/enregistrements et à ne 

pas/plus les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit.  

Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et 

de contacter les autorités. 

Bien à vous,  

4.3 Vous êtes responsable hiérarchique 

Vous avez remarqué des faits de sextorsion au sein de votre organisation ? Vous trouverez 

ci-dessous comment interpeller votre personnel à ce sujet. 
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4.3.1  Version courte du message 

Bonjour,  

Je tiens à informer tous·tes les travailleur·euse·s de l’entreprise que la menace de diffusion 

de photos/vidéos/contenus/enregistrements à caractère sexuel d’une personne afin d’obtenir 

de l’argent / d’autres photos à caractère sexuel / etc. est interdit par la loi. 

Si vous êtes victime de ce délit, je vous informe que vous pouvez déposer une plainte auprès 

de la police ou obtenir des informations et/ou un soutien juridique auprès de l’Institut pour 

l’égalité des femmes et des hommes. 

Si vous avez en revanche menacé une personne, je vous incite à ne pas/plus montrer, diffuser 

ou rendre accessibles de quelque manière que ce soit ces  

photos/vidéos/contenus/enregistrements et de les supprimer. 

Bien à vous,  

4.3.2  Version longue du message 

Bonjour,  

Je tiens à informer tous·tes les travailleur·euse·s de l’entreprise que le fait de forcer une 

personne à faire ou ne pas faire quelque chose sous la menace de la diffusion de ses 

photos/vidéos/contenus/enregistrements à caractère sexuel est interdit par la loi.  

Sachez que le fait de montrer, de rendre accessible ou de diffuser des 

photos/vidéos/contenus/enregistrements d’une personne dénudée ou d’une personne 

accomplissant des actes sexuels, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et 

ce même si la personne représentée a consenti à la création des images. Cette infraction est 

passible d’une peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code pénal). 

De plus, lorsque les images/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusés/diffusées dans 

l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif, une amende 

supplémentaire pouvant aller jusqu’à 80.000 euros est possible (417/10 du Code pénal). 

Mais encore, les menaces de diffusion afin de soutirer de l’argent / d’autres photos à caractère 

sexuel / etc.  à la victime peuvent être considérées comme une extorsion, visée à l’article 470 

du Code pénal, punie de 5 à 10 ans de prison.   

[Si l’auteur·ice de l’infraction oblige la victime à envoyer d’autres images intimes ou à accomplir 

certains actes sexuels spécifiques sur ces images, ces faits sont constitutifs de l’infraction 

d’atteinte à l’intégrité sexuelle (art 417/7 du Code pénal). De plus, si son but est d’intimider ou 

de troubler la tranquillité et sécurité de la victime, cela peut être considéré comme du 

harcèlement puni par l’article 442bis du Code pénal.] 

Si vous êtes victime de ce délit, je vous informe que vous pouvez déposer une plainte auprès 

de la police ou obtenir des informations et/ou un soutien juridique auprès de l’Institut pour 

l’égalité des femmes et des hommes. 

https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
https://aide.igvm-iefh.belgium.be/fr
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Si vous avez, en revanche, menacé une personne, je vous incite à ne pas montrer, diffuser ou 

rendre accessibles de quelque manière que ce soit ces  

photos/vidéos/contenus/enregistrements et à les supprimer. 

Dans le cas contraire, si j’en suis informé·e, je serai dans l’obligation de prendre des mesures 

supplémentaires et de contacter les autorités. 

Bien à vous,  
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